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Graffiti
Question écrite n° 2976

Texte de la question

M. Francois Grosdidier appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le probleme et les nuisances causees par les « tags » sur les facades, voire sur celles de
monuments historiques dont un grand nombre sont recouverts de graffiti indelebiles et de mauvais gout. Les
auteurs restent trop souvent insaisissables. Il lui demande, en consequence, pour ce type de delinquance, s'il
envisage de prendre des mesures particulieres ainsi que sur la delivrance des bombes de peinture en aerosol.

Texte de la réponse

Le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, partage les preoccupations de
l'honorable parlementaire face a la proliferation des graffiti, en particulier sur les facades des immeubles prives
et sur les monuments historiques. Les sanctions prevues par les textes en vigueur different en fonction de la
nature du batiment degrade et de l'importance des degradations qui y sont commises. Ainsi, les articles 257,
257-1 et 434 du code penal permettent, dans les cas les plus graves, de sanctionner les auteurs de graffiti de
lourdes peines correctionnelles (notamment d'une peine d'emprisonnement pouvant atteindre deux ans et d'une
amende pouvant atteindre 50 000 francs) des lors que la peinture utilisee est indelebile et que le bien mobilier
ou immobilier sur lequel ils sont traces se trouve degrade ; en cas de condamnation, les tribunaux peuvent
eventuellement prononcer une peine de travail d'interet general, qui peut consister dans la remise en etat des
lieux ou des objets degrades. Les dispositions de l'article 434 du code penal sont d'ailleurs reprises par les
articles 322-1 et 322-2 des dispositions du nouveau code penal relatives a la repression des crimes et delits
contre les biens qui entreront en vigueur le 1er mars 1994. Ce texte, en effet, reprime les actes de degradation
ou de deterioration de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 francs d'amende, et de trois ans
d'emprisonnement et de 300 000 francs d'amende lorsque le bien detruit, degrade ou deteriore est un immeuble
classe ou inscrit. S'il s'agit de deteriorations plus legeres, les articles R. 38-2/, 3/ et 6/ du code penal prevoient
des contraventions de quatrieme classe et il convient de rappeler qu'en matiere contraventionnelle peuvent etre
prononcees autant de penalites que d'infractions relevees. Ces differentes penalites sont, bien entendu,
encourues sans prejudice des dommages-interets qui peuvent egalement etre prononces. Les services de police
sont tout particulierement sensibilises a ces formes de delinquance qui, outre les prejudices causes a la
collectivite et aux particuliers, constituent des agressions visuelles et des provocations generatrices d'insecurite.
S'agissant de la delivrance des bombes de peinture en aerosol, il apparait cependant difficile, sans porter
atteinte a la liberte du commerce, de reglementer la vente des aerosols et marqueurs, produits de
consommation distribues couramment, dont l'usage normal n'est la source d'aucune infraction. Un guide
pratique destine a informer les elus locaux des moyens de lutte anti-graffiti est actuellement en cours de
realisation.
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